
Chapitre 1 – Contexte politique et macro-
économique
1.1. Stabilité institutionnelle et gouvernance

L’un des principaux atouts du Maroc, et sans doute le plus déterminant pour l’investisseur
étranger, réside dans sa stabilité institutionnelle. Dans une région marquée par de fortes
turbulences politiques, le Maroc a su préserver un équilibre remarquable entre continuité
historique et réformes modernes. La monarchie constitutionnelle, consolidée par la
Constitution de 2011, est perçue par les bailleurs internationaux comme un socle de confiance
et de prévisibilité.

La réforme de 2011, adoptée dans un contexte régional sensible, a renforcé les pouvoirs du
Parlement et du gouvernement, tout en réaffirmant le rôle central du Roi comme garant de la
stabilité et de l’unité nationale. Cette architecture institutionnelle hybride — entre monarchie
et démocratie parlementaire — confère au Royaume une résilience unique.

Pour l’investisseur, cela se traduit par :

 un cadre prévisible pour les décisions économiques,
 une continuité dans les politiques publiques,
 une capacité à traverser les crises régionales sans remise en cause de la stabilité

interne.

Les agences de notation (Fitch, Moody’s) insistent régulièrement sur cette stabilité politique
comme facteur clé de notation souveraine. Cette perception internationale renforce
l’attractivité du Maroc comme destination d’investissement à long terme.

1.2. Réformes structurelles et modernisation de l’État

Depuis deux décennies, le Maroc s’est engagé dans une série de réformes visant à moderniser
son cadre économique et social :

1. Réforme de la justice : création de la Cour constitutionnelle, renforcement de
l’indépendance du Conseil supérieur du pouvoir judiciaire.

2. Décentralisation : montée en puissance des Régions comme acteurs économiques,
avec des compétences accrues en matière de développement local.

3. Simplification administrative : lancement des CRI (Centres Régionaux
d’Investissement) nouvelle génération en 2019, visant à réduire les délais et à
digitaliser les procédures.

4. Bonne gouvernance : mise en place d’organismes comme l’Instance nationale de
probité et de lutte contre la corruption (INPPLC).

Ces réformes ont permis d’améliorer la perception du Maroc dans les classements
internationaux. Ainsi, le Royaume a gagné des places dans le rapport Doing Business de la
Banque mondiale, atteignant la 53ᵉ position en 2020, première en Afrique du Nord



1.3. Performances macro-économiques

L’économie marocaine a affiché une croissance moyenne annuelle de 3 à 4 % depuis le
début des années 2000. Cette croissance, bien qu’inférieure aux performances de certaines
économies émergentes asiatiques, demeure remarquable dans le contexte nord-africain.

 PIB : 140 milliards USD en 2023 (contre 37 milliards en 2000).
 Inflation : généralement maîtrisée autour de 2 à 2,5 %, malgré une poussée en 2022

liée au choc énergétique mondial.
 Dette publique : contenue sous la barre des 70 % du PIB, malgré les dépenses liées à

la pandémie de COVID-19.
 IDE : environ 3 à 4 milliards USD annuels, concentrés dans l’automobile,

l’aéronautique, l’énergie et l’immobilier.

Comparaisons régionales :

 La Tunisie fait face à une instabilité politique chronique et une dette insoutenable.
 L’Égypte affiche une croissance forte mais une inflation dépassant régulièrement les

20 %.
 Le Sénégal enregistre un dynamisme porté par les hydrocarbures, mais son marché

reste étroit.

Ce positionnement intermédiaire donne au Maroc un profil d’économie équilibrée, résiliente
et prévisible.

1.4. Infrastructures modernes : un avantage compétitif

Le Maroc a fait des infrastructures un levier stratégique de compétitivité. L’État a investi
massivement dans les transports, la logistique et l’énergie pour positionner le pays comme
hub régional. Ces investissements, soutenus par des partenariats public-privé (PPP), sont
régulièrement cités par les institutions internationales comme un atout distinctif du Royaume.

1.4.1. Réseau autoroutier et ferroviaire

 Autoroutes : plus de 1 800 km d’autoroutes relient désormais les principales villes
(Casablanca, Rabat, Tanger, Marrakech, Agadir, Fès).

 Lignes ferroviaires : l’ONCF (Office National des Chemins de Fer) a modernisé son
parc roulant et développé des lignes électrifiées.

 LGV Tanger-Casablanca : inaugurée en 2018, c’est la première ligne à grande
vitesse du continent africain, réduisant le trajet Tanger-Casablanca de 5 h à 2 h.

Ces infrastructures renforcent la connectivité entre les pôles économiques et facilitent la
mobilité des travailleurs et des marchandises.



1.4.2. Ports et logistique maritime

 Tanger Med : devenu le premier port à conteneurs d’Afrique, avec une capacité de
plus de 9 millions d’EVP (équivalent vingt pieds). Il est relié à plus de 180 ports et 70
pays.

 Nador West Med : en construction, destiné à compléter la plateforme
méditerranéenne.

 Dakhla Atlantique : nouveau projet stratégique, pensé comme porte d’entrée vers
l’Afrique de l’Ouest.

Ces infrastructures maritimes font du Maroc une plateforme logistique mondiale, capable de
concurrencer les hubs européens comme Algésiras ou Valence.

1.4.3. Aéroports et transport aérien

Le réseau aérien marocain s’appuie sur des hubs modernes :

 Aéroport Mohammed V de Casablanca : premier hub aérien d’Afrique francophone,
avec Royal Air Maroc (RAM) comme compagnie nationale.

 Aéroport de Marrakech : orienté vers le tourisme international.
 Aéroports régionaux : Tanger, Agadir, Oujda, Laâyoune et Dakhla.

La stratégie de libéralisation du ciel, avec l’accord Open Sky signé avec l’Union
européenne en 2006, a permis l’arrivée de compagnies low-cost (Ryanair, EasyJet), stimulant
le tourisme et les liaisons d’affaires.

1.5. Énergie et transition verte

Le Maroc, dépourvu de ressources fossiles significatives, a fait le choix stratégique des
énergies renouvelables :

 Solaire : le complexe Noor Ouarzazate, l’un des plus grands au monde, illustre cette
ambition.

 Éolien : parcs de Tarfaya, Tanger et Midelt, avec un potentiel estimé à 25 GW.
 Hydrogène vert : le Maroc ambitionne de devenir un leader mondial, avec des projets

pilotes soutenus par l’Allemagne, l’UE et d’autres partenaires.

Objectif affiché : 52 % de la capacité installée en renouvelables d’ici 2030.

1.6. Zones industrielles et financières

 Zones franches industrielles : Tanger Free Zone, Atlantic Free Zone (Kénitra),
Midparc (aéronautique à Casablanca). Ces zones offrent fiscalité attractive, terrains
aménagés et services logistiques.

 Casablanca Finance City (CFC) : pôle financier international, reconnu par les
grandes institutions comme hub africain pour les services bancaires et financiers.

CFC attire déjà plus de 200 multinationales (banques, cabinets d’audit, sociétés
d’investissement) qui y installent leur siège pour l’Afrique.



1.7. Impact sur la compétitivité

L’ensemble de ces infrastructures place le Maroc dans une position unique :

 Portuaire : meilleur connecteur entre l’Afrique et l’Europe.
 Ferroviaire : pionnier du TGV africain.
 Énergétique : leader continental des renouvelables.
 Financier : Casablanca comme hub africain de la finance.

Ces éléments renforcent la stratégie nationale : faire du Maroc une plateforme
incontournable pour les flux d’investissements et de marchandises entre l’Afrique,
l’Europe et le reste du monde.

1.8. Ouverture internationale : une stratégie assumée

Le Maroc s’est imposé comme un acteur économique ouvert sur le monde, adoptant une
politique d’intégration proactive aux flux commerciaux et financiers internationaux. Cette
orientation n’est pas nouvelle : depuis les années 1990, le Royaume a multiplié les accords
bilatéraux et multilatéraux afin de sécuriser ses exportations et d’attirer les investissements
directs étrangers (IDE).

Cette ouverture est guidée par trois logiques :

1. Diversifier les marchés pour réduire la dépendance à l’Union européenne.
2. Positionner le Maroc comme plateforme régionale de réexportation et de services.
3. S’imposer comme passerelle vers l’Afrique pour les multinationales.

1.9. Accords de libre-échange

Le Maroc a signé plus de 50 accords de libre-échange, couvrant des zones stratégiques :

 Union européenne (UE) : accord d’association signé en 1996, offrant un accès
préférentiel au plus grand marché mondial.

 États-Unis : accord de libre-échange en vigueur depuis 2006, rare sur le continent
africain.

 Turquie, EFTA (Suisse, Norvège, Islande, Liechtenstein) : ouverture vers des
marchés complémentaires.

 Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf) : instrument majeur de
l’intégration africaine.

Résultat : le Maroc bénéficie d’un accès à un marché global de plus d’un milliard de
consommateurs.

1.10. Commerce extérieur et balance des échanges

 Exportations principales : automobiles (Renault, Stellantis), aéronautique (Safran,
Boeing), phosphates et dérivés (OCP), produits agricoles (agrumes, tomates).

 Importations principales : énergie fossile, biens d’équipement, produits alimentaires.

La balance commerciale reste déficitaire (≈ -20 % du PIB), mais largement compensée par :



 transferts des MRE (Marocains résidant à l’étranger),
 recettes touristiques,
 IDE soutenus.

Cette configuration illustre la dépendance énergétique du pays mais également sa capacité à
générer des devises par d’autres canaux.

1.11. Positionnement africain

Depuis le retour du Maroc à l’Union africaine en 2017, le Royaume a intensifié ses relations
économiques avec l’Afrique subsaharienne.

 Banques marocaines (Attijariwafa Bank, BCP, BMCE/BOA) présentes dans plus de
20 pays africains.

 OCP Africa : leader de la fourniture d’engrais, avec des unités de blending au
Nigeria, en Éthiopie, au Ghana.

 Royal Air Maroc : réseau aérien couvrant la majorité des capitales africaines.

L’Afrique est désormais considérée comme le nouveau prolongement naturel de la politique
économique marocaine. Casablanca Finance City est positionnée comme hub continental pour
les multinationales opérant en Afrique.

1.12. Diplomatie économique

La diplomatie royale joue un rôle clé dans ce rayonnement :

 Plus de 1 000 accords de coopération signés avec les pays africains en dix ans.
 Partenariats stratégiques avec le Nigeria (gazoduc Nigeria-Maroc), le Sénégal, la Côte

d’Ivoire.
 Relations privilégiées avec les pays du Golfe, investisseurs majeurs dans l’immobilier,

le tourisme et les infrastructures.

1.13. Atouts de cette ouverture

 Accès facilité à des marchés diversifiés.
 Image positive de stabilité et de hub logistique.
 Effet d’entraînement pour les IDE : les multinationales choisissent le Maroc pour

couvrir l’Afrique.

Cependant, cette ouverture impose aussi des défis :

 risque de dépendance vis-à-vis de l’Europe,
 déficit commercial persistant,
 concurrence accrue dans certains secteurs (textile avec la Turquie, produits

manufacturés asiatiques).

1.14. Exemple concret : l’automobile

L’industrie automobile marocaine illustre parfaitement la stratégie d’ouverture :



 Production de plus de 700 000 véhicules par an, dont 90 % exportés.
 Principaux marchés : France, Espagne, Italie, mais aussi Afrique et Moyen-Orient.
 Les accords de libre-échange ont permis à Renault et Stellantis de faire du Maroc une

base d’exportation mondiale.

1.15. Vision Maroc 2035 : feuille de route stratégique

Le Maroc s’est doté d’une stratégie à long terme avec la Commission spéciale sur le modèle
de développement (CSMD), qui a publié en 2021 un rapport ambitieux fixant les grandes
priorités du Royaume d’ici 2035.

Les principaux axes :

1. Diversification économique : réduire la dépendance aux phosphates et à l’agriculture
pluviale, renforcer l’industrie et les services à haute valeur ajoutée.

2. Transition énergétique et hydrogène vert : faire du Maroc un exportateur net
d’électricité et de molécules vertes vers l’Europe et l’Afrique.

3. Transformation digitale : digitalisation des services publics, montée en puissance de
l’e-gov et de la fintech.

4. Capital humain : réformes de l’éducation, formation professionnelle adaptée aux
besoins des entreprises, investissement dans la santé.

5. Inclusion sociale : généralisation de la protection sociale (assurance maladie
obligatoire, allocations familiales, retraites).

Cette vision se traduit par une série de projets structurants déjà en cours de mise en œuvre.

1.16. Projets d’infrastructures stratégiques

 Dakhla Atlantique : futur port en eau profonde pour connecter le Maroc à l’Afrique
de l’Ouest et soutenir l’export des énergies renouvelables.

 Gazoduc Nigeria-Maroc : projet pharaonique de plus de 5 600 km, destiné à
alimenter 11 pays africains et à relier le gaz nigérian à l’Europe.

 Énergies renouvelables : développement des complexes solaires (Midelt), des fermes
éoliennes (Tarfaya, Tanger) et projets pilotes d’hydrogène vert (Guelmim, Dakhla).

 Smart cities et urbanisme : projets comme Zenata Eco-City, Casablanca Smart City,
extensions urbaines de Tanger et Marrakech.

 Santé et éducation : ouverture d’universités privées, centres hospitaliers
universitaires et partenariats public-privé.

1.17. Étude de cas : Tanger Med

Le port Tanger Med est un exemple emblématique de la stratégie marocaine.

 Lancement : début des années 2000, ouverture en 2007.
 Objectif : créer un hub logistique mondial à la croisée des routes maritimes Europe-

Afrique-Amériques.
 Résultats :

o 9 millions d’EVP de capacité annuelle,
o plus de 1 000 entreprises installées dans la zone franche (automobile, textile,

logistique),



o premier port d’Afrique et du bassin méditerranéen devant Algésiras et Valence.

Ce succès illustre la capacité du Maroc à concevoir, financer et exploiter un projet
d’envergure internationale.

1.18. Étude de cas : Noor Ouarzazate

Le complexe solaire Noor, situé à Ouarzazate, est l’un des plus grands du monde.

 Capacité installée : 580 MW.
 Technologie : centrales solaires à concentration (CSP) et photovoltaïque.
 Partenaires : Banque mondiale, KfW (Allemagne), MASEN (Maroc).
 Impact : réduction de 760 000 tonnes de CO₂ par an.

Noor Ouarzazate positionne le Maroc comme un pionnier africain de la transition
énergétique.

1.19. Étude de cas : Zenata Eco-City

La ville nouvelle de Zenata, située entre Casablanca et Mohammedia, est conçue comme un
modèle de ville durable.

 Superficie : 1 830 hectares.
 Population cible : 300 000 habitants.
 Innovations : quartiers mixtes, espaces verts couvrant 30 % de la surface, mobilité

douce.
 Objectif : désengorger Casablanca et offrir un cadre de vie durable.

Zenata illustre l’ambition du Maroc de concilier croissance urbaine et développement
durable.

1.20. Synthèse : une vision tournée vers l’avenir

Le Maroc se distingue par sa capacité à élaborer une vision de long terme, soutenue par des
projets concrets déjà en cours. Cette combinaison — vision stratégique + réalisations
tangibles— est un facteur de confiance pour les investisseurs.

L’ensemble des projets évoqués (Tanger Med, Noor Ouarzazate, Zenata, Dakhla Atlantique,
hydrogène vert) démontre que le Maroc ne se contente pas de discours, mais met en œuvre
des programmes ambitieux et mesurables.

1.21. Défis persistants

Malgré ses avancées notables, le Maroc reste confronté à plusieurs défis structurels :

1. Dépendance climatique
o L’agriculture, qui représente environ 12 % du PIB et 35 % de l’emploi, reste

fortement dépendante des précipitations.
o Les sécheresses récurrentes pèsent sur la croissance et fragilisent les

populations rurales.



2. Bureaucratie et lenteur administrative
o Bien que des réformes aient été entreprises (CRI digitalisés, simplification des

procédures), la lourdeur administrative demeure un frein à l’investissement.
o Le rapport entre promesses et exécution reste parfois insuffisant.

3. Inégalités sociales et régionales
o Le développement reste concentré dans les zones littorales (Casablanca,

Tanger, Rabat).
o Les régions du Sud et du Centre connaissent encore un déficit d’infrastructures

et de services.
4. Dualité économique

o Une économie moderne, tournée vers l’industrie et les services, coexiste avec
une économie informelle représentant près de 30 % du PIB.

o Cette dualité complique la fiscalité et la compétitivité des entreprises
formelles.

1.22. Perspectives à moyen et long terme

Malgré ces défis, les perspectives restent favorables pour l’investissement au Maroc :

 Hydrogène vert : le Royaume est pressenti pour devenir l’un des principaux
exportateurs vers l’Europe d’ici 2030.

 ZLECAf : l’intégration africaine offre de nouvelles opportunités de marché pour les
industriels marocains.

 Digitalisation : la transformation numérique des services publics et privés doit
accroître la transparence et l’efficacité.

 Capital humain : l’amélioration de l’éducation et de la formation renforcera la
compétitivité du pays.

1.23. Conclusion générale du chapitre

Le Maroc a réussi à bâtir un cadre politique stable, à maintenir une croissance économique
régulière et à lancer des projets structurants de portée mondiale. Ces éléments expliquent
pourquoi le pays attire chaque année des milliards d’investissements directs étrangers.

Cependant, les défis persistants — notamment climatiques, sociaux et administratifs —
devront être surmontés pour réaliser pleinement le potentiel de la Vision Maroc 2035.

Message clé pour l’investisseur :👉 Le Maroc combine stabilité, ouverture et ambition stratégique, ce qui en fait une
destination privilégiée pour les investissements en Afrique.



Chapitre 2 -- Architecture générale, formes juridiques,
gouvernance
2.1. Architecture juridique de l’investissement

Le cadre marocain repose sur une superposition de textes visant la sécurité des opérations et la
prévisibilité des décisions :

 Constitution (2011) : garantit l’initiative privée, la liberté d’entreprendre et l’égalité
d’accès aux marchés publics.

 Lois commerciales et financières : droit des sociétés (SA, SARL, SAS), droit des
sûretés, réglementation de change, protection des investissements étrangers, marchés
de capitaux.

 Textes sectoriels : énergie, mines, agriculture, santé, immobilier, industrie, digital &
protection des données.

 Régulation & autorités : Bank Al-Maghrib, AMMC (marchés de capitaux), ANRT
(télécoms), CNDP (données personnelles), MASEN (renouvelables), CRI
(investissement régional).

Implication investisseur : lisibilité et traçabilité. Les projets bien documentés obtiennent
plus vite leurs autorisations et leur financement.

2.2. Formes juridiques d’entreprise (choix stratégique)

SARL (société à responsabilité limitée)

Montage simple, capital flexible, gouvernance resserrée.

 – Moins adaptée aux levées de fonds complexes.
 Usage : PME, filiales, premiers pas sur le marché.

SA (société anonyme)

o Accueil d’investisseurs, gouvernance robuste (conseil, CAC), accès marché de
capitaux.

 – Coûts et formalisme supérieurs.
 Usage : projets capitalistiques, joint-ventures industrielles, véhicules d’infrastructure.

SAS (société par actions simplifiée)

o Grande liberté statutaire, clauses sur-mesure (préemption, sortie conjointe,
liquidation préférentielle).

 – Discipline statutaire à bien rédiger pour éviter les zones grises.
 Usage : ventures, tech, co-entreprises nécessitant une gouvernance contractuelle fine.

Succursale / bureau de liaison

o Démarrage rapide, coûts réduits.
 – Responsabilité portée par la maison-mère, périmètre d’activité limité.



 Usage : phase exploratoire, pré-implantation.

Checklist de choix (extrait)

1. Besoin d’investisseurs externes à court terme ? → SA/SAS.
2. Gouvernance simple et contrôle familial ? → SARL.
3. Projet à fort contenu contractuel (JV, IP, options) ? → SAS.
4. Test marché < 12 mois ? → Succursale.

2.3. Gouvernance : conseils, dirigeants, contrôle

 Conseil d’administration / directoire (SA) : cadence les décisions stratégiques,
valide budgets et investissements, supervise les risques.

 Comités (audit, risques, ESG) : renforcent la bancabilité et la transparence.
 Pacte d’actionnaires (SAS/SA) : organise pouvoirs, droits préférentiels, traitements

des blocages, clauses de sortie.
 Contrôle externe : commissaires aux comptes, audit interne, conformité (KYC/AML,

anticorruption).

Clauses utiles (exemples) :

 Seuils d’approbation (capex > X, nouvelles dettes > Y).
 Préemption / Tag & Drag-along.
 Liquidation préférentielle (ratchet), anti-dilution.
 Deadlock clause + médiation/arbitrage.

2.4. Droit des contrats & sécurité juridique

 Liberté contractuelle : large, sous réserve d’ordre public.
 Arbitrage & médiation : encouragés pour les JV/PPP internationaux (références

usuelles : CCI/CMI, OHADA si partenaire africain).
 Force majeure & changement de loi : indispensables pour projets d’infrastructure et

PPA.
 Reconnaissance & exequatur : procédures existantes pour faire exécuter une

sentence arbitrale.

Bon réflexe : matrice d’allocation des risques (technique, délai, coût, ESG, change), partagée
entre parties dans l’EPC, O&M, offtake.

2.5. Propriété intellectuelle & données

 Dépôts INPI marocain / conventions internationales : marques, brevets, dessins &
modèles.

 Logiciels & licences : clauses de réversibilité, audit de code tiers, escrow éventuel
pour projets critiques.

 CNDP : notifications/autorisation pour traitements de données, bases légales
(consentement/contrat/obligation légale), DPA avec sous-traitants, localisation des
données, transferts hors Maroc.



Risque à mitiger : conformité RGPD-like pour opérations UE/Maroc ; cartographie des
données, registre des traitements, DPIA si sensible.

2.6. Droit de l’investissement & incitations

 Neutralité de traitement : investisseurs étrangers protégés (entrée/sortie du capital,
dividendes).

 Conventions de non-double imposition : réduisent la charge fiscale et sécurisent les
flux.

 Aides & primes à l’investissement (selon zones/secteurs) : participation à certains
coûts (foncier, formation, infrastructure), exonérations temporaires, amortissements
accélérés.

 Zones d’accélération industrielle (ex-zones franches) : régime
fiscal/social/logistique optimisé pour l’export et les chaînes globales.

Boîte à outils (extrait)

 Lettre d’intention CRI + dossier d’éligibilité.
 Cadastre des aides par région/secteur.
 Engagements d’emploi, de contenu local, de R&D si applicables.

2.7. Fiscalité de l’entreprise (grands principes)

 IS / IR / TVA / Droits d’enregistrement : architecture classique, avec régimes
dérogatoires sectoriels/zonés.

 Incitations temporaires (exonérations, taux réduits) pour export, nouvelles
installations, activités prioritaires.

 Retenues à la source : à anticiper pour services, intérêts, redevances transfrontaliers
(cf. conventions).

 Prix de transfert : documentation requise dans les groupes internationaux.

Réflexe investisseur : modéliser en amont le taux effectif d’imposition (TEI) sur 5–10 ans,
en intégrant dérogations et sunset clauses.

2.8. Réglementation de change & rapatriement

 Liberté d’investissement étranger avec formalités déclaratives.
 Comptes en devises / convertibilité pour flux d’import/export, service de la dette,

dividendes.
 Rapatriement des capitaux : encadré mais sécurisé si formalités respectées (registre,

justificatifs bancaires, contrats).
 Couverture de change : forwards/options disponibles auprès des banques locales.

À faire dès J0 : ouvrir le bon jeu de comptes (MAD, devises), tracer toutes les injections de
fonds, préparer le dossier de rapatriement (PV, contrats, factures).

2.9. Foncier, urbanisme & autorisations

 Audit foncier : titre, charges, servitudes, situations coutumières ; vérifier périmètres
protégés (côtier, forêt, hydraulique).



 Urbanisme : compatibilité PLU/PA, COS, hauteur, stationnement, servitudes
techniques.

 Permis / autorisations : environnement (EIE), sanitaire, industriel, raccordements
(eau/élec/data), accès voirie.

 Baux & emphytéose : options quand l’acquisition n’est pas possible/pertinente.

Checklist foncier (extrait)

1. Certificat de propriété + état hypothécaire.
2. Certificats d’alignement, servitudes, risques.
3. Attestation de vocation urbanistique.
4. Échéancier d’autorisations (qui fait quoi, quand, pré-requis).
5. Clauses suspensives dans la promesse (EIE favorable, permis obtenu, raccordements

validés).

2.10. Marchés publics & PPP

 Marchés publics : règles de publicité/ concurrence, critères techniques & financiers,
recours possibles.

 PPP / Concessions : montage sur infrastructures & services publics (énergie, eau,
déchets, transport).

 Clés de bancabilité : stabilité tarifaire, mécanismes d’indexation, compensation
d’événements politiques, step-in des prêteurs.

Clause-type utile : changement de loi (ajustement économique) et force majeure (allocation
des risques et calendrier).

2.11. Droit du travail & relations sociales (aperçu)

 Contrats : CDI/CDD, période d’essai, temps de travail, sécurité, hygiène.
 Dialogue social : délégués du personnel, comités, conventions collectives sectorielles.
 Mobilité internationale : titres de séjour/travail, détachements, protection sociale.
 Compliance : politique interne RH (harcèlement, non-discrimination), registre

disciplinaire, DUER (risques HSE).

Bon réflexe : associer un plan de formation continue (cofinançable) à la montée en
puissance industrielle pour sécuriser l’acceptabilité sociale.



Chapitre 3 – Infrastructures et logistique
3.1. Infrastructures, un levier de compétitivité

Le Maroc a fait le choix stratégique de miser sur les infrastructures comme levier majeur de
développement économique et d’attraction des investissements. Ce positionnement s’est
traduit par une politique volontariste, avec des investissements publics massifs, l’appui
d’institutions financières internationales et le recours croissant aux partenariats public-privé
(PPP).

Les objectifs sont clairs :

 Connecter les régions entre elles et réduire les disparités territoriales.
 Positionner le Maroc comme hub régional et continental pour les échanges

commerciaux.
 Offrir aux industriels et exportateurs un environnement logistique compétitif.
 Soutenir les chaînes de valeur mondiales (automobile, aéronautique, textile,

agriculture).

Cette stratégie a porté ses fruits : aujourd’hui, le Maroc est considéré comme l’un des pays
africains les mieux équipés en infrastructures modernes.

3.2. Réseau routier et autoroutier

 Autoroutes : plus de 1 800 km en service, reliant les principaux pôles (Tanger,
Casablanca, Rabat, Marrakech, Fès, Agadir).

 Routes nationales et régionales : modernisation continue, couverture étendue même
dans les zones enclavées.

 Investissements programmés : extensions vers Dakhla et le Sahara, contournements
urbains pour fluidifier le trafic.

Impact pour l’investisseur :

 Transport routier rapide et fiable pour la logistique industrielle.
 Réduction du coût global de distribution.
 Développement d’écosystèmes de zones industrielles connectées aux axes

autoroutiers.

3.3. Chemins de fer et transport ferroviaire

L’ONCF (Office National des Chemins de Fer) a fait du rail un vecteur de modernisation.

 Réseau électrifié : plus de 1 300 km électrifiés, permettant un transport de
marchandises plus durable.

 Train à grande vitesse (LGV) : inaugurée en 2018, la ligne Tanger-Casablanca
réduit le trajet de 5 heures à 2 heures. Première LGV en Afrique.

 Projets futurs : extension LGV Casablanca-Marrakech-Agadir, et modernisation des
lignes vers Fès et Oujda.



Impact économique :

 Amélioration de la mobilité interurbaine.
 Facilitation des flux touristiques.
 Réduction des délais logistiques pour certaines marchandises.

3.4. Infrastructures portuaires : une révolution logistique

Tanger Med

 Premier port à conteneurs d’Afrique et du bassin méditerranéen.
 Capacité : plus de 9 millions EVP (équivalents vingt pieds).
 Connectivité : plus de 180 ports dans 70 pays.
 Zones franches attenantes (Tanger Free Zone) accueillant plus de 1 000 entreprises.

Nador West Med

 Port en construction sur la façade méditerranéenne orientale.
 Objectif : désengorger Tanger Med et capter de nouveaux flux énergétiques et

industriels.

Dakhla Atlantique

 Projet stratégique sur la façade atlantique sud.
 Vocation : servir de plateforme logistique vers l’Afrique de l’Ouest, exporter l’énergie

renouvelable et développer la pêche/industrie.

Enjeux pour l’investisseur :

 Positionner ses unités de production à proximité de hubs portuaires.
 Profiter de la connectivité mondiale pour réduire les coûts de supply chain.
 Anticiper l’essor du Sud marocain avec le port de Dakhla.

3.5. Réseau aéroportuaire et transport aérien

Le Maroc dispose d’un réseau aéroportuaire dense et modernisé, géré par l’ONDA (Office
National des Aéroports).

 Aéroport Mohammed V (Casablanca) : principal hub aérien du pays, classé parmi
les plus fréquentés d’Afrique. Plateforme de correspondance pour Royal Air Maroc,
avec des connexions directes vers l’Europe, l’Afrique, l’Amérique et le Moyen-Orient.

 Aéroport de Marrakech-Menara : orienté vers le tourisme international, modernisé
pour accueillir plus de 6 millions de passagers par an.

 Aéroports régionaux : Tanger, Fès, Agadir, Oujda, Laâyoune, Dakhla, facilitant la
desserte des régions et le développement touristique et industriel.

 Accord Open Sky (2006) avec l’Union européenne : a permis l’arrivée des
compagnies low-cost (Ryanair, EasyJet), stimulant le trafic aérien et réduisant les
coûts pour les entreprises.



Opportunité pour l’investisseur :

Les aéroports marocains ne sont pas seulement des plateformes de passagers, mais aussi des
hubs de fret aérien. L’essor du e-commerce, de la logistique pharmaceutique et de l’export
agroalimentaire ouvre de nouvelles perspectives.

3.6. Zones industrielles et d’accélération

Les zones industrielles et franches sont au cœur de la stratégie marocaine d’industrialisation :

 Tanger Free Zone (TFZ) : dédiée à l’automobile, l’aéronautique et la logistique. Elle
attire plus de 500 entreprises et offre un régime fiscal avantageux.

 Atlantic Free Zone (Kénitra) : écosystème automobile (Renault, Stellantis,
équipementiers).

 Midparc (Casablanca) : spécialisé dans l’aéronautique et l’électronique.
 Technoparks (Casablanca, Rabat, Tanger, Agadir) : incubateurs et accélérateurs pour

les start-ups TIC et digitales.
 Nouvelles zones d’accélération industrielle (ZAI) : généralisées à travers tout le

pays, offrant des services intégrés (voirie, réseaux, guichets administratifs).

Avantages :

 Fiscalité avantageuse (exonérations temporaires d’IS, TVA, droits de douane).
 Disponibilité de terrains aménagés.
 Proximité avec les infrastructures portuaires et aéroportuaires.

3.7. Casablanca Finance City (CFC)

CFC est un pôle financier régional qui ambitionne de faire de Casablanca la place financière
leader en Afrique.

 Statut CFC : octroie des avantages fiscaux et réglementaires aux sociétés financières et
de services installées.

 Plus de 200 entreprises internationales y sont déjà basées (banques, assureurs, fonds
d’investissement, cabinets de conseil).

 Services proposés :
o facilités pour l’installation et les visas,
o environnement réglementaire aligné sur les standards internationaux,
o proximité avec les marchés africains.

Pourquoi c’est important pour l’investisseur :
Installer son siège africain à Casablanca permet de bénéficier d’un cadre fiscal compétitif,
d’une main-d’œuvre qualifiée et d’une connectivité aérienne exceptionnelle avec l’Afrique.

3.8. Logistique intégrée et supply chain

Le Maroc a mis en place une Stratégie nationale de développement de la compétitivité
logistique (2010–2030), avec comme objectifs :

 Réduction des coûts logistiques (actuellement autour de 15 % du PIB, visés à 12 %).



 Création de zones logistiques multimodales (rail, route, port).
 Modernisation des chaînes de valeur (agriculture, automobile, e-commerce).
 Développement d’acteurs 3PL et 4PL (transporteurs, entrepôts, gestionnaires supply

chain).

Exemple :

 La plateforme logistique de Zenata (près de Casablanca) intègre entrepôts
frigorifiques, hubs routiers et connexion ferroviaire.

 Des hubs logistiques régionaux sont développés à Tanger, Fès, Agadir et Marrakech.

Implications pour les entreprises :

 Réduction du coût global de distribution.
 Fiabilité accrue des délais d’export.
 Opportunités d’investissement dans les entrepôts, la gestion du froid, le transport

multimodal et le digital (tracking, IoT).

3.9. Synthèse des atouts infrastructurels

Le Maroc présente aujourd’hui l’un des réseaux les plus modernes d’Afrique :

 Portuaire : Tanger Med, Nador West Med, futur Dakhla Atlantique.
 Ferroviaire : première LGV africaine, réseau électrifié étendu.
 Routier : maillage autoroutier et routier performant.
 Aérien : hubs compétitifs, accords Open Sky, croissance du fret.
 Zones industrielles : spécialisées et attractives, reliées aux infrastructures.
 Finance et logistique : Casablanca Finance City et hubs logistiques régionaux.

Message clé : pour un investisseur, ces infrastructures réduisent les coûts logistiques,
augmentent la compétitivité et facilitent l’intégration dans les chaînes de valeur mondiales.

3.10. Perspectives et projets à venir

L’ambition du Maroc est de consolider son rôle de hub Afrique-Europe en misant sur :

 Extension de la LGV vers Marrakech et Agadir.
 Achèvement de Dakhla Atlantique pour lier le Maroc à l’Afrique de l’Ouest.
 Hydrogène vert : export via pipelines et terminaux portuaires.
 Digitalisation logistique : plateformes numériques pour douanes, traçabilité des flux

et e-logistics.
 Smart logistics hubs : intégration de l’IoT, intelligence artificielle, automatisation

dans les entrepôts.

Opportunité : les investisseurs étrangers peuvent s’associer à l’État et aux opérateurs privés
pour financer et exploiter ces projets en PPP.

3.11. Études de cas emblématiques

Tanger Med : la vitrine de la logistique africaine



 Investissement initial : plus de 8 milliards EUR.
 Résultats : premier port africain, 9 millions EVP, hub industriel autour (automobile,

textile, électronique).
 Atout : effet cluster → entreprises attirées par la proximité au port et la connectivité

mondiale.

Midparc Casablanca : hub aéronautique

 Zone industrielle dédiée à l’aéronautique.
 Présence de Safran, Boeing, Bombardier, avec plus de 140 entreprises.
 Effet : montée en compétence des ingénieurs et techniciens marocains, intégration

dans la supply chain mondiale.

Zenata Eco-City : logistique et durabilité

 Ville nouvelle conçue pour désengorger Casablanca.
 Plateforme logistique connectée aux réseaux ferroviaire et routier.
 Positionnée sur les services, la logistique urbaine et les énergies renouvelables.

3.12. Conclusion du chapitre

L’investissement dans les infrastructures a profondément transformé le Maroc au cours des 20
dernières années.

 Le pays est passé d’un marché périphérique à un hub logistique et industriel
compétitif.

 Les grands projets portuaires, ferroviaires et énergétiques ont repositionné le Royaume
dans la carte mondiale des investissements.

 La stratégie logistique intégrée (ports + routes + zones industrielles + finance) donne
au Maroc un profil unique en Afrique.

Perspective pour l’investisseur :

S’implanter au Maroc, c’est bénéficier d’un effet de levier considérable grâce à des
infrastructures modernes. Mais c’est aussi anticiper les projets de demain (hydrogène vert,
digitalisation logistique, smart cities) qui renforceront encore cette position.

« Le Maroc est désormais non seulement une porte d’entrée vers l’Afrique, mais un pont
logistique et industriel entre trois continents. »



Chapitre 4 – Secteurs stratégiques d’opportunité
4.1. Panorama général

Le Maroc a misé sur une stratégie sectorielle ciblée, en s’appuyant sur des plans industriels
et des contrats-programmes qui associent l’État, le secteur privé et parfois des partenaires
internationaux.
Les résultats sont visibles : plusieurs filières marocaines se sont imposées comme leaders
africains et compétiteurs mondiaux.

Les secteurs stratégiques identifiés sont :

 l’automobile et l’aéronautique,
 l’énergie (renouvelable et hydrogène vert),
 l’agro-industrie,
 le tourisme et l’immobilier,
 le digital et l’innovation,
 la santé et les biotechnologies émergentes.

4.2. Industrie automobile

L’industrie automobile est devenue le premier secteur exportateur du Maroc.

 Production : plus de 700 000 véhicules par an.
 Sites majeurs : Renault Tanger Med, Stellantis Kénitra.
 Écosystème : équipementiers (Valeo, Yazaki, Lear, Faurecia), plasturgie, électronique

embarquée, câblage.
 Taux d’intégration locale : supérieur à 60 %.
 Exportations : 90 % des véhicules produits sont exportés vers l’Europe, l’Afrique et

le Moyen-Orient.

Perspectives :

 montée en gamme vers le véhicule électrique (VE) et hybride,
 développement de la R&D automobile locale,
 opportunités pour les fournisseurs de batteries, composants électroniques et logiciels

embarqués.

4.3. Aéronautique

Deuxième secteur industriel d’exportation du pays, l’aéronautique s’est développé rapidement
en 15 ans.

 Entreprises installées : plus de 140, incluant Boeing, Bombardier, Safran, Thales.
 Domaines : câblage, composites, usinage, maintenance, ingénierie.
 Formation : Institut des Métiers de l’Aéronautique (IMA), partenariat État-industrie.
 Avantage compétitif : proximité géographique avec l’Europe et coûts compétitifs.



Perspectives :

 renforcement de la maintenance aéronautique (MRO),
 développement des pièces de haute précision,
 intégration croissante dans la supply chain mondiale d’Airbus et Boeing.

4.4. Énergies renouvelables et hydrogène vert

Le Maroc s’est imposé comme leader africain des énergies vertes.

 Objectif 2030 : 52 % de la capacité électrique installée en renouvelables.
 Projets emblématiques : Noor Ouarzazate (solaire CSP et PV), parcs éoliens de

Tarfaya et Midelt.
 Hydrogène vert : partenariats avec l’Allemagne, l’UE et des entreprises

internationales.

Opportunités :

 production de molécules vertes (H₂, NH₃) pour exportation,
 développement de chaînes industrielles locales pour électrolyseurs et équipements,
 synergies avec le port de Dakhla Atlantique et le gazoduc Nigeria-Maroc.

4.5. Agro-industrie et export agricole

L’agriculture représente près de 12 % du PIB marocain et emploie plus de 35 % de la
population active. Avec le Plan Maroc Vert puis la stratégie Génération Green 2020–2030,
le pays a amorcé une transformation vers l’agro-industrie.

 Produits phares à l’export : agrumes, tomates, fruits rouges, huile d’olive.
 Agro-industrie : conditionnement, transformation, logistique du froid.
 Certifications : GlobalGAP, ISO, Halal, normes UE → atout pour les exportations.

Opportunités :

 investissement dans des unités de transformation (jus, conserves, surgelés),
 technologies de traçabilité et logistique frigorifique,
 partenariats public-privé pour irriguer et sécuriser la production face au stress

hydrique.

4.6. Tourisme et hospitalité

Le tourisme est l’un des moteurs historiques de l’économie marocaine.

 Arrivées : plus de 14 millions de visiteurs en 2023.
 Atouts : patrimoine culturel (Fès, Marrakech, Meknès), stations balnéaires (Agadir,

Taghazout), tourisme saharien (Merzouga, Dakhla).
 Segments en développement : tourisme médical, wellness, golf, MICE (Meetings,

Incentives, Conferences, Exhibitions).



Opportunités :

 resorts haut de gamme et éco-lodges,
 tourisme médical et thermal,
 infrastructures de congrès (Casablanca, Rabat, Marrakech).

4.7. Immobilier et logistique urbaine

L’immobilier est stimulé par la croissance démographique, l’urbanisation et l’essor du e-
commerce.

 Immobilier résidentiel : forte demande pour les logements sociaux et de standing
moyen.

 Immobilier de bureaux : Casablanca reste le premier marché, suivi par Rabat et
Tanger.

 Logistique urbaine : explosion des besoins en entrepôts modernes et hubs de
distribution.

 Villes nouvelles : Zenata, Tamesna, et extensions urbaines de Tanger et Marrakech.

Opportunités :

 plateformes logistiques multimodales,
 immobilier industriel et entrepôts frigorifiques,
 projets urbains intégrés avec dimension ESG.

4.8. Santé et biotechnologies émergentes

Le Maroc a accéléré la modernisation de son secteur de santé, notamment après la pandémie
de COVID-19.

 Production pharmaceutique : déjà présente, avec de grands laboratoires (Sothema,
Laprophan).

 Vaccins : partenariat avec Sinopharm et projet de production locale à Benslimane.
 Infrastructure hospitalière : nouvelles cliniques privées, CHU dans les grandes

villes, PPP santé.

Biotechnologies et sciences de la vie :

 émergence d’écosystèmes autour de Casablanca et Rabat,
 opportunités dans la recherche clinique, les génériques et biosimilaires,
 synergies avec les hubs universitaires (UM6P, universités de Rabat et Casablanca).

Potentiel investisseur : forte demande intérieure, marché régional africain à conquérir.

4.9. Digital, innovation et services offshores

Le Maroc est en pleine transformation numérique, porté par la stratégieMaroc Digital 2025.

 Centres d’appels et BPO : Casablanca, Rabat et Fès sont devenus des hubs régionaux
pour l’offshoring, notamment francophone.



 Services IT et développement logiciel : montée en puissance des SSII locales et
filiales de multinationales.

 Technoparks : Casablanca, Rabat, Tanger, Agadir → incubateurs pour start-ups
digitales.

 UM6P (Université Mohammed VI Polytechnique) : moteur d’innovation,
spécialisée dans l’IA, la data et les cleantech.

Opportunités :

 investir dans des plateformes digitales (e-gov, fintech, e-commerce),
 partenariats dans l’IA, la cybersécurité et l’IoT,
 back-offices financiers et juridiques pour multinationales.

4.10. Économie verte et développement durable

La transition écologique est désormais au cœur des politiques publiques.

 Énergies renouvelables : solaire, éolien, hydraulique, avec des objectifs ambitieux à
2030.

 Hydrogène vert : potentiel stratégique avec partenariats Allemagne-UE.
 Gestion de l’eau : dessalement, irrigation intelligente, réutilisation des eaux usées.
 Construction durable : normes HQE, éco-cités (Zenata, Chrafate).
 Mobilité verte : bus électriques, projets de tramway, véhicules électriques.

Implication pour l’investisseur :
Les projets intégrant des volets ESG (carbone, eau, inclusion sociale) bénéficient d’un
meilleur accès au financement international (BAD, IFC, KfW).

4.11. Synthèse des opportunités sectorielles

Le Maroc offre un panel diversifié d’opportunités :

 Industries mondialisées : automobile, aéronautique, électronique.
 Secteurs stratégiques pour l’avenir : énergies vertes, hydrogène, biotech, digital.
 Secteurs traditionnels modernisés : agriculture, agro-industrie, tourisme.
 Immobilier et logistique : soutenus par l’urbanisation et l’e-commerce.

Ce positionnement multisectoriel permet de répartir les risques et d’adapter les stratégies
d’investissement.

4.12. Conclusion du Chapitre 4

Le Maroc combine des secteurs industriels solides, des filières émergentes et un potentiel de
croissance tiré par :

 sa proximité avec l’Europe,
 son ouverture africaine,
 ses réformes structurelles.



Message clé pour l’investisseur :

👉 Diversifier son portefeuille au Maroc permet de capter à la fois la sécurité des filières
établies (automobile, aéronautique, agriculture) et la croissance des secteurs d’avenir (digital,
hydrogène, biotech).

« Investir au Maroc, c’est s’inscrire dans une dynamique où la tradition industrielle
rencontre l’innovation et la durabilité. »



Chapitre 5 – Financement et incitations
5.1. Panorama du système financier marocain

Le Maroc dispose d’un système financier diversifié et résilient, considéré comme l’un des
plus solides en Afrique.

 Banques : 19 banques, dont 3 majors (Attijariwafa Bank, BCP, BMCE Bank of
Africa) très présentes en Afrique subsaharienne.

 Banque centrale (Bank Al-Maghrib) : indépendante, politique monétaire prudente,
supervision rigoureuse du secteur bancaire.

 Microfinance : large réseau d’institutions de microcrédit, contribuant à l’inclusion
financière.

 Assurances : marché dynamique, 2ᵉ en Afrique, porté par les branches vie et santé.
Implication investisseur : disponibilité d’interlocuteurs bancaires solides pour structurer des
financements complexes (projets, PPP, corporate finance).

5.2. Financement bancaire des projets

Les banques marocaines sont actives dans le financement de projets d’infrastructure,
d’énergie et d’industrie.

 Prêts long terme : généralement en dirhams, mais possibilité de financement en
devises (USD, EUR) pour projets exportateurs.

 Taux d’intérêt : en ligne avec la politique monétaire (taux directeur 3 % en 2025),
spreads variables selon risques.

 Garanties exigées : hypothèques, nantissements, garanties personnelles, contrats
adossés (EPC, PPA, offtake).

 Co-financements : fréquents avec les bailleurs multilatéraux (BAD, BERD, IFC,
KfW).

Bon réflexe : préparer un dossier solide incluant business plan, étude de faisabilité, EIE/ESG,
et matrices de risques.

5.3. Marché des capitaux

 Bourse de Casablanca : 2ᵉ place financière d’Afrique francophone, modernisée avec
la plateforme électronique Millennium IT.

 Produits disponibles : actions, obligations, titrisation, sukuk islamiques.
 Private equity et capital-risque : fonds marocains et internationaux investissent dans

l’industrie, le digital et la santé.
 Casablanca Finance City (CFC) : hub régional permettant aux fonds étrangers

d’opérer en Afrique via Casablanca.

Opportunité : levée de fonds possible pour des projets industriels et technologiques, en
complément du financement bancaire.

5.4. Instruments de garantie et de soutien



Le Maroc dispose de plusieurs dispositifs pour réduire le risque et améliorer la bancabilité :

 Caisse Centrale de Garantie (CCG), devenue Tamwilcom : garantit une partie des
prêts bancaires aux entreprises.

 Assurances crédit export : gérées par SMAEX et d’autres opérateurs.
 Partenariats multilatéraux : BAD, IFC, Banque mondiale, BERD, KfW,

Afreximbank.
 Agences de crédit à l’export (ECA) : France, Allemagne, Espagne, Italie, couvrant

les projets impliquant leurs entreprises

5.5. Politique nationale d’incitations à l’investissement

Le Maroc a mis en place une politique proactive pour attirer les capitaux étrangers et stimuler
les projets productifs.

 Charte de l’investissement (2022) : simplification, équité régionale, soutien renforcé
aux projets créateurs d’emplois.

 Priorités : industrie, énergies renouvelables, digital, santé, agro-industrie, tourisme
durable.

 Instruments : primes à l’investissement, exonérations fiscales, subventions à la
formation et à l’infrastructure.

Message clé : le système est pensé pour réduire le risque initial et améliorer la rentabilité des
projets.

5.6. Incitations fiscales générales

 IS (impôt sur les sociétés) : taux réduit pour certaines activités et régions (parfois
jusqu’à 15 %).

 TVA : exonérations pour exportateurs et certains intrants stratégiques.
 Droits de douane : exonérations pour importation de biens d’équipement.
 Amortissements accélérés : possibilité d’accélérer la dépréciation des actifs pour

réduire l’assiette imposable.

Cas pratique : une usine exportatrice installée en zone franche bénéficie d’une exonération
d’IS pendant 5 ans, puis d’un taux réduit de 8,75 % pendant 20 ans.

5.7. Zones franches et zones d’accélération industrielle (ZAI)

 Tanger Free Zone (TFZ) : pionnière, avec fiscalité avantageuse, guichet unique et
proximité du port Tanger Med.

 Atlantic Free Zone (Kénitra) : spécialisée dans l’automobile.
 Midparc (Casablanca) : orientée vers l’aéronautique et l’électronique.
 ZAI régionales : généralisées pour réduire les déséquilibres territoriaux.

Avantages communs :

 IS réduit, exonérations de TVA et droits de douane.
 Simplification administrative via guichets uniques.
 Proximité avec les infrastructures logistiques.



5.8. Aides régionales et sectorielles

Les Centres Régionaux d’Investissement (CRI) jouent un rôle central dans l’octroi et le
suivi des incitations.

 Aides régionales : participation au financement de l’acquisition du foncier, de
l’aménagement et de la formation.

 Programmes sectoriels : soutien spécifique pour l’agro-industrie (irrigation,
logistique), le tourisme (subventions pour hôtels et stations), et l’énergie (projets
solaires et éoliens).

 Formation : subventions pour former la main-d’œuvre locale, souvent cofinancées par
l’État et les investisseurs.

5.9. Accords bilatéraux et protection des investissements

 Conventions de non-double imposition : signées avec plus de 50 pays, permettant
d’éviter la double fiscalité.

 Accords bilatéraux d’investissement (BITs) : protègent les investisseurs contre
l’expropriation et garantissent le rapatriement des bénéfices.

 Arbitrage international : possibilité de recours en cas de litige (ex. CCI, CIRDI).

Implication : un investisseur étranger bénéficie de garanties juridiques solides et peut
sécuriser ses flux financiers.

5.10. Financement vert et durable

Le Maroc est pionnier en Afrique dans la mobilisation de financements durables :

 Green Bonds : la première émission obligataire verte a été réalisée dès 2016 pour
financer des projets renouvelables.

 Institutions partenaires : BAD, IFC, KfW, BEI financent des projets solaires, éoliens
et hydrogène.

 Banques locales : lancent des crédits verts pour l’efficacité énergétique, les bâtiments
HQE et les projets agricoles durables.

 Opportunité : les projets intégrant des volets ESG obtiennent des taux préférentiels et
un meilleur accès aux financements internationaux.

5.11. Private equity et capital-risque

Le marché marocain du private equity est en croissance.

 Fonds actifs : Mediterrania Capital, AfricInvest, Azur Innovation Fund, Outlierz
Ventures.

 Cibles : PME industrielles, start-ups digitales, santé, agro-industrie.
 Effet de levier : ces fonds apportent non seulement des capitaux mais aussi un

accompagnement stratégique.



Exemple :
Une start-up fintech de Casablanca, financée par un fonds marocain et un VC européen, a pu
passer de 10 à 150 employés en 3 ans et s’implanter dans 4 pays africains.

5.12. Cas pratiques de financement

 Projet automobile (Kénitra) : mix financement bancaire local + garanties ECA
européenne + incitations fiscales zone franche.

 Parc éolien (Tarfaya) : PPP avec financement mixte BAD + banques locales +
garanties souveraines partielles.

 Startup digitale (Casablanca) : levée de fonds auprès d’un VC marocain + aides
publiques à l’innovation.

Ces cas montrent la flexibilité des structures financières au Maroc : du grand projet industriel
aux PME innovantes.

5.13. Conclusion du Chapitre 5

Le Maroc dispose d’un écosystème financier complet et favorable :

 Banques solides et ouvertes au project finance.
 Marché des capitaux dynamique avec instruments diversifiés.
 Dispositifs publics (Tamwilcom, CRI, zones franches) facilitant la bancabilité.
 Croissance du financement vert et du private equity.

Message clé pour l’investisseur :

👉 Le succès d’un projet dépend autant de son montage financier que de sa préparation
technique et juridique. Les dispositifs marocains permettent de sécuriser le risque et de
maximiser l’effet de levier des capitaux privés.



Chapitre 6 – Commerce international et export
6.1. Le Maroc, plateforme d’exportation

Le Maroc s’est positionné comme un hub d’exportation compétitif, grâce à sa proximité
géographique avec l’Europe, son ouverture vers l’Afrique et ses accords de libre-échange.

 Europe : premier partenaire commercial (≈ 60 % des échanges).
 Afrique : en forte progression, surtout Afrique de l’Ouest et centrale.
 Amériques et Asie : marchés émergents ciblés, notamment via les accords bilatéraux.

Message clé : un produit fabriqué au Maroc peut atteindre plus d’un milliard de
consommateurs avec des droits de douane réduits ou nuls.

6.2. Accords de libre-échange (ALE)

Le Maroc a signé plus de 50 accords commerciaux, dont :

 Union européenne (UE) : accord d’association (1996), suppression progressive des
droits de douane.

 États-Unis : ALE depuis 2006, un des rares pays africains à en bénéficier.
 Turquie, EFTA, pays arabes : ouverture diversifiée.
 ZLECAf (Zone de libre-échange continentale africaine) : accès préférentiel à un

marché continental en construction.

Avantage compétitif : le Maroc est l’un des pays les plus ouverts au monde en termes de
réseau commercial.

6.3. Exportations principales

 Automobile : premier poste d’export, véhicules et pièces.
 Aéronautique : câblage, usinage, composites.
 Phosphates et dérivés : OCP, leader mondial.
 Agroalimentaire : agrumes, tomates, fruits rouges, huile d’olive.
 Textile : encore important, malgré la concurrence asiatique.

Dynamique récente : montée en puissance de l’export de services (BPO, IT, fintech).

6.4. Infrastructures d’export

 Ports : Tanger Med, Casablanca, Agadir, Dakhla (en développement).
 Zones franches : facilitent la logistique et réduisent les coûts.
 Douanes : digitalisation avec le système PortNet (plateforme nationale de guichet

unique).

Exemple : l’export d’un conteneur via Tanger Med vers l’Europe est aujourd’hui plus rapide
et compétitif que depuis certains ports européens.



6.5. Procédures douanières et facilitation du commerce

Le Maroc a engagé une réforme profonde de son système douanier afin de le rendre plus
rapide, transparent et digitalisé.

 PortNet : guichet unique électronique permettant de centraliser les formalités
d’import-export.

 Opérateur économique agréé (OEA) : statut qui simplifie les procédures pour les
entreprises fiables.

 Délais : le temps moyen de dédouanement est aujourd’hui inférieur à 24 heures dans
les grands ports.

 Digitalisation : factures électroniques, paiements en ligne, suivi en temps réel.

Avantage : réduction des coûts et délais logistiques, compétitivité accrue pour les
exportateurs.

6.6. Logistique export et supply chain

L’efficacité de la supply chain est un atout clé pour les exportateurs marocains.

 Transport routier : flottes modernes reliant zones industrielles aux ports.
 Transport ferroviaire : l’ONCF transporte conteneurs et matières premières vers

Tanger Med.
 Zones logistiques : hubs régionaux (Zenata, Tanger, Fès, Marrakech) intégrant

entrepôts, services 3PL et infrastructures multimodales.
 Fret aérien : Casablanca et Marrakech accueillent des terminaux cargo adaptés à l’e-

commerce et au pharmaceutique.

Exemple : les exportateurs de fruits rouges de Larache bénéficient d’une chaîne logistique
intégrée jusqu’à Tanger Med, permettant une livraison en Europe en moins de 72 heures.

6.7. Financements et assurances à l’export

Le Maroc propose des instruments pour sécuriser et financer les exportations :

 SMAEX : Société Marocaine d’Assurance à l’Export, couvre le risque commercial et
politique.

 Crédit export : lignes de financement spécifiques proposées par les banques locales.
 Afreximbank et BAD : financements régionaux pour les exportations vers l’Afrique.
 Programmes publics : subventions à la participation dans les foires internationales,

appui à la prospection.

Message clé : les exportateurs marocains peuvent accéder à des financements compétitifs et à
une assurance contre le risque de non-paiement.



6.8. E-commerce international

Le digital transforme la manière dont les entreprises marocaines exportent :

 Plateformes B2B : Alibaba, Made-in-Morocco, TradeKey.
 E-commerce direct : artisanat, produits alimentaires, mode via Amazon, Etsy,

Shopify.
 Logistique e-commerce : hubs dédiés au dernier kilomètre à Casablanca et Tanger.
 Paiement international : solutions fintech marocaines émergentes (CMI, Payit,

Payzone) facilitent les transactions transfrontalières.

Opportunité : les PME peuvent désormais accéder directement aux marchés internationaux
sans passer par des distributeurs traditionnels.

6.9. Stratégies Go-to-Market pour l’export

Réussir à l’international ne dépend pas seulement des infrastructures, mais aussi d’une
stratégie commerciale adaptée.

Clés de réussite :

 Ciblage précis des marchés (UE, Afrique, USA, Golfe, Asie).
 Adaptation produits : normes, certifications (CE, FDA, Halal, Bio).
 Partenariats locaux : distributeurs, agents commerciaux, joint-ventures.
 Participation aux foires : SIAL, Fruit Logistica, Arab Health, Paris Air Show.
 Utilisation des hubs marocains : CFC pour services financiers, Tanger Med pour

logistique.

Exemple pratique : une PME agroalimentaire de Meknès a multiplié ses exportations par 4
en 3 ans en obtenant une certification bio et en participant régulièrement aux salons
européens.

6.10. Études de cas export

Automobile

 Renault Tanger Med exporte plus de 90 % de sa production vers l’Europe, l’Afrique et
le Moyen-Orient.

 Succès lié aux accords de libre-échange et à l’intégration logistique du port Tanger
Med.

Agro-industrie

 Filière fruits rouges (Larache, Kénitra) : succès en Europe grâce à la logistique
frigorifique et aux normes qualité.

Textile

 Malgré la concurrence asiatique, le Maroc conserve un avantage en “fast fashion”
(Zara, Mango) grâce à sa proximité avec l’Espagne et des délais réduits.



Services numériques

 Centres BPO et IT marocains exportent des services vers la France, l’Espagne, le
Canada et l’Afrique francophone.

6.11. Conclusion du Chapitre 6

Le Maroc est aujourd’hui l’un des pays les plus compétitifs d’Afrique pour l’export :

 Infrastructures logistiques modernes.
 Réseau étendu d’accords commerciaux.
 Soutien public aux exportateurs.
 Croissance du digital et de l’e-commerce.

Message clé pour l’investisseur :

👉 Installer une base de production ou de services au Maroc, c’est accéder non seulement au
marché national, mais surtout à une plateforme d’export mondiale vers l’Europe, l’Afrique
et l’Amérique.

« Produire au Maroc, c’est exporter vers trois continents avec un avantage compétitif. »



Chapitre 7 – Implantation & opérations
7.1. Choix de la structure juridique et implantation locale

Le choix du véhicule juridique est la première étape clé pour toute implantation au Maroc.

Options principales :

 SARL : flexible, adaptée aux PME et filiales.
 SA : gouvernance renforcée, adaptée aux projets capitalistiques.
 SAS : grande liberté contractuelle, utile pour les JV.
 Succursale / bureau de liaison : entrée rapide et peu coûteuse, idéale en phase

exploratoire.

Facteurs de décision :

 besoins en financement externe,
 gouvernance souhaitée,
 stratégie de long terme,
 contraintes réglementaires sectorielles.

7.2. Fiscalité de l’entreprise

Le Maroc dispose d’un système fiscal compétitif, renforcé par des incitations ciblées.

 IS (Impôt sur les sociétés) : taux standard autour de 20–35 %, avec réductions
possibles selon zone ou secteur.

 TVA : taux de 20 %, exonérations pour exportateurs et intrants stratégiques.
 Droits de douane : réduits ou supprimés pour les biens d’équipement importés dans le

cadre de projets d’investissement.
 Amortissements : possibilité d’amortissement accéléré pour réduire la charge fiscale.
 Prix de transfert : documentation obligatoire pour groupes internationaux.

Exemple pratique : une société industrielle en zone franche bénéficie de 5 ans d’exonération
IS puis d’un taux réduit (8,75 %).

7.3. Droit du travail et ressources humaines

Le droit du travail marocain équilibre flexibilité et protection sociale.

 Contrats : CDI, CDD, intérim ; périodes d’essai encadrées.
 Durée légale du travail : 44 heures par semaine.
 Protection sociale : CNSS (caisse nationale de sécurité sociale), assurance maladie

obligatoire, retraites.
 Dialogue social : délégués du personnel obligatoires dès 10 salariés, syndicats actifs

dans certains secteurs.

Avantage compétitif : main-d’œuvre jeune, qualifiée, avec un coût inférieur à celui de
l’Europe.



7.4. Mobilité internationale et expatriés

Le Maroc attire de nombreux expatriés (cadres, ingénieurs, consultants).

 Procédures : permis de travail délivrés par le Ministère de l’Emploi, souvent facilités
pour les filiales d’entreprises étrangères.

 Visas & titres de séjour : délivrés pour 1 an renouvelable.
 Avantage : forte intégration des expatriés dans les grandes villes (Casablanca, Rabat,

Tanger, Marrakech).

Opportunité : les investisseurs peuvent combiner talents locaux et expertise étrangère, créant
un transfert de compétences.

7.5. Compliance et lutte anticorruption

La conformité est devenue un critère incontournable pour sécuriser les investissements.

 Cadre légal : le Code pénal marocain criminalise la corruption active et passive, le
blanchiment et l’abus de biens sociaux.

 Instance nationale de probité (INPPLC) : chargée de la prévention et du suivi des
pratiques.

 Obligations des entreprises : mise en place de codes de conduite internes, formation
des équipes, clauses contractuelles anticorruption.

 Partenariats publics : les appels d’offres imposent des critères de transparence (dépôt
électronique, publicité obligatoire).

Message clé : intégrer un dispositif de compliance renforce la bancabilité et la confiance des
partenaires étrangers.

7.6. Protection des données personnelles (CNDP)

La Commission Nationale de Protection des Données Personnelles (CNDP) supervise les
traitements de données.

 Obligations : déclaration/autorisation des traitements, finalité spécifique, durée
limitée, droits d’accès/modification/suppression.

 Transferts internationaux : soumis à autorisation CNDP sauf accords spécifiques.
 Sanctions : amendes et suspension d’activité en cas de non-conformité.
 Alignement international : convergence croissante avec le RGPD européen.

Implication : toute entreprise opérant dans l’e-commerce, la santé, la banque ou les télécoms
doit anticiper ses obligations CNDP dès la conception.

7.7. Hygiène, Sécurité et Environnement (HSE)

Le Maroc renforce progressivement ses normes HSE.

 Hygiène et sécurité au travail : obligation de DUER (document unique d’évaluation
des risques), équipements de protection, visites médicales.



 Environnement : obligation d’Étude d’Impact Environnemental (EIE) pour les projets
industriels et énergétiques.

 Contrôles : inspections du Ministère du Travail et commissions régionales.
 Certifications : ISO 9001, ISO 14001, ISO 45001 de plus en plus répandues dans les

industries exportatrices.

Opportunité : anticiper et dépasser les normes HSE est un avantage compétitif, notamment
pour accéder aux marchés européens sensibles à l’ESG.

7.8. Gouvernance interne et reporting

 Conseils d’administration (SA) et pactes d’actionnaires (SAS) : garantissent la
transparence.

 Reporting : financier (comptes annuels, audit), extra-financier (RSE, ESG).
 Audit interne : de plus en plus exigé par les banques et investisseurs institutionnels.

Message clé : un reporting clair et régulier améliore la crédibilité et la capacité de
financement.

7.9. Procédures opérationnelles clés

La réussite d’une implantation repose sur la maîtrise des démarches administratives et
pratiques.

 Création d’entreprise : dépôt des statuts au Tribunal de commerce, immatriculation
au Registre de commerce, affiliation à la CNSS.

 Autorisations sectorielles : selon l’activité (santé, énergie, industrie,
agroalimentaire).

 Fiscalité : obtention du certificat d’immatriculation fiscale et choix du régime TVA.
 Raccordements : eau, électricité, télécommunications, zones industrielles.
 Douanes et commerce extérieur : enregistrement auprès de l’Administration des

Douanes pour les entreprises exportatrices.

7.10. Checklist pratique d’implantation

Avant l’implantation :

 Étude de marché sectorielle et analyse de la concurrence.
 Choix du site et audit foncier.
 Montage juridique (SARL, SA, SAS, succursale).

Pendant l’implantation :

 Obtention des autorisations nécessaires.
 Recrutement initial et mise en place du plan RH.
 Installation dans une zone industrielle ou bureau adapté.

Après l’implantation :

 Démarrage de la production ou des services.



 Déploiement de la stratégie commerciale.
 Mise en place du reporting financier et ESG.

7.11. Accompagnement institutionnel

 Centres Régionaux d’Investissement (CRI) : guichet unique pour toutes les
démarches.

 AMDIE (Agence Marocaine de Développement des Investissements et des
Exportations) : promotion et soutien aux investisseurs.

 ONSSA (sécurité sanitaire), ANRT (télécoms), MASEN (énergie) : autorités
spécialisées.

 Programmes publics : primes à l’investissement, subventions de formation,
incitations fiscales.

7.12. Conclusion du Chapitre 7

Le Maroc offre un cadre opérationnel clair et des procédures de plus en plus simplifiées.

 La digitalisation (PortNet, CRI en ligne) réduit les délais et la bureaucratie.
 Les obligations de conformité (HSE, CNDP, anticorruption) nécessitent une

préparation en amont.
 Les guichets uniques et organismes d’accompagnement facilitent l’implantation.

Message clé pour l’investisseur :

👉 L’implantation réussie au Maroc repose sur une préparation rigoureuse, une bonne lecture
des obligations et un accompagnement institutionnel efficace.

« Planifier avec rigueur aujourd’hui, c’est accélérer la mise en œuvre demain. »



Chapitre 8 – ESG, EIE et durabilité
8.1. L’importance croissante de l’ESG au Maroc

L’ESG (Environnement, Social, Gouvernance) est désormais un critère majeur pour les
investisseurs, banques et bailleurs internationaux.

 Environnement (E) : gestion de l’eau, réduction carbone, énergies renouvelables.
 Social (S) : emploi local, inclusion, formation, responsabilité sociétale.
 Gouvernance (G) : transparence, éthique, audit, conformité.

Message clé : intégrer l’ESG dès la conception du projet augmente sa bancabilité et sa
résilience.

8.2. Études d’Impact Environnemental (EIE)

Obligatoires pour les projets industriels, énergétiques et immobiliers.

Procédure type :

1. Dépôt d’un dossier technique auprès de la commission régionale de l’environnement.
2. Évaluation des impacts (eau, air, sol, biodiversité, santé).
3. Proposition de mesures compensatoires (traitement des effluents, reboisement,

monitoring).
4. Validation ou demande de modifications.

Délais moyens : 3 à 6 mois selon la complexité.

8.3. Transition énergétique et carbone

Le Maroc est pionnier dans la transition énergétique en Afrique.

 Objectif 2030 : 52 % d’électricité renouvelable.
 Hydrogène vert : nouveau moteur stratégique pour l’export.
 Industrie décarbonée : l’accès à une énergie verte donne un avantage compétitif pour

l’exportation vers l’UE (mécanisme d’ajustement carbone aux frontières – MACF).

Implication : les projets intégrant une composante verte sont plus facilement financés par la
BAD, l’IFC, la BEI et les banques locales.

8.4. Normes et certifications

 ISO 14001 : management environnemental.
 ISO 45001 : santé et sécurité au travail.
 HQE/BREEAM/LEED : construction durable.
 Global Reporting Initiative (GRI) : reporting ESG.

Avantage : ces certifications facilitent l’accès aux marchés internationaux et améliorent
l’image de marque.



8.5. Volet social : emploi, inclusion et formation

Le Maroc dispose d’une population jeune, avec un besoin fort en opportunités d’emploi et de
formation.

 Emploi local : les projets d’investissement sont encouragés à recruter en priorité sur
place.

 Formation professionnelle : financée en partie par l’État et adaptée aux filières
(automobile, aéronautique, digital).

 Inclusion des femmes : politiques publiques visant à accroître la participation
féminine au marché du travail.

 Impact social attendu : réduction du chômage des jeunes et montée en compétences
de la main-d’œuvre.

Message clé : l’impact social positif d’un projet facilite l’obtention d’autorisations et de
financements.

8.6. Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE)

La RSE est de plus en plus intégrée dans les stratégies d’entreprise au Maroc.

 Pratiques courantes : programmes d’éducation, santé communautaire, soutien aux
coopératives locales.

 Exemple : OCP a développé un vaste programme RSE, incluant formation agricole et
projets communautaires.

 Tendance : les multinationales implantées au Maroc exigent des standards RSE élevés
chez leurs fournisseurs.

Opportunité : les PME marocaines qui adoptent des pratiques RSE solides accèdent plus
facilement aux chaînes de valeur mondiales.

8.7. Dialogue avec les parties prenantes locales

 Communautés locales : implication dès les phases de planification, surtout dans les
projets sensibles (mines, énergie, foncier).

 Collectivités territoriales : partenaires clés dans les projets d’aménagement.
 ONG et associations : rôle croissant dans la validation sociale des projets.

Bon réflexe : mettre en place un plan de communication et un mécanisme de concertation
continue pour éviter les conflits sociaux.

8.8. Gouvernance et transparence

 Audit interne et externe : renforcent la crédibilité et rassurent les investisseurs.
 Lutte contre la corruption : adoption de codes d’éthique, conformité aux standards

OCDE.
 Reporting ESG : de plus en plus demandé par les banques et investisseurs

internationaux.
 Exemple : les sociétés cotées à la Bourse de Casablanca sont incitées à publier des

rapports extra-financiers.



Message clé : la transparence est un facteur déterminant pour attirer les capitaux étrangers et
nouer des partenariats durables.

8.9. Cas pratiques d’intégration ESG au Maroc

OCP et durabilité

 Leader mondial des phosphates, OCP a investi dans des stations de dessalement et des
projets d’économie circulaire.

 Programme « Al Moutmir » : accompagnement de milliers d’agriculteurs marocains
avec des formations et outils digitaux.

 Impact : réduction de l’empreinte carbone et ancrage social fort.

NOOR Ouarzazate

 Plus grand complexe solaire d’Afrique.
 Intègre des mesures environnementales (réduction CO₂, recyclage de l’eau) et sociales

(emplois locaux, infrastructures communautaires).
 Positionne le Maroc comme pionnier régional en énergie propre.

Secteur privé (PME industrielles)

 Plusieurs PME marocaines intègrent des certifications ISO 14001 et 45001 pour
répondre aux exigences de leurs clients européens.

 Exemple : entreprises textiles de Tanger qui adoptent des procédés éco-responsables
pour continuer à exporter vers l’UE.

8.10. Tendances futures en matière d’ESG au Maroc

 Finance verte : généralisation des green bonds et prêts durables.
 Réglementation : vers un cadre plus strict sur les rapports ESG obligatoires.
 Économie circulaire : recyclage, valorisation des déchets, énergies renouvelables

intégrées.
 Innovation sociale : inclusion des jeunes et des femmes au cœur des projets.
 Pression internationale : mécanisme carbone aux frontières de l’UE oblige les

industriels marocains à accélérer leur transition verte.

8.11. Conclusion du Chapitre 8

Le Maroc est en train de devenir une référence africaine en durabilité et ESG :

 Les projets verts attirent plus facilement les financements internationaux.
 L’impact social positif améliore l’acceptabilité locale et la pérennité des

investissements.
 La gouvernance et la transparence renforcent la crédibilité auprès des partenaires

mondiaux.



Message clé pour l’investisseur :

👉 Intégrer l’ESG dès la conception du projet n’est pas seulement une obligation, c’est un
levier stratégique pour accéder aux financements, aux marchés et à la confiance des parties
prenantes.

« L’avenir de l’investissement au Maroc sera durable, inclusif et responsable. »



Chapitre 9 – Risques & mitigations
9.1. Panorama des risques d’investissement au Maroc

Tout projet comporte des risques, et le Maroc n’y échappe pas. Cependant, l’avantage est que
la plupart de ces risques sont identifiés, documentés et gérables à travers des clauses
contractuelles, des assurances et une bonne préparation.

Typologie des risques :

 Réglementaires : changements législatifs, lenteurs administratives.
 Financiers : taux de change, taux d’intérêt, accès au financement.
 Marché : volatilité de la demande, concurrence internationale.
 Opérationnels : retards de construction, défauts techniques, pénuries d’intrants.
 Sociaux : grèves, contestations locales, conflits communautaires.
 Environnementaux : sécheresse, rareté de l’eau, événements climatiques extrêmes.

9.2. Risques réglementaires et institutionnels

 Bureaucratie : malgré les réformes, certaines autorisations peuvent prendre plus de
temps que prévu.

 Changements de lois : fiscalité, douane, normes techniques → impact possible sur les
coûts.

 Foncier : complexité liée au cadastre, litiges sur la propriété dans certaines zones
rurales.

Mitigations possibles :

 Clauses “changement de loi” dans les contrats.
 Audit juridique complet avant acquisition de foncier.
 Recours aux guichets uniques (CRI, PortNet) pour accélérer les procédures.

9.3. Risques financiers et monétaires

 Volatilité du dirham : bien que relativement stable, le MAD est arrimé à un panier
EUR/USD (60/40).

 Financement : accès parfois difficile pour les PME, surtout sans garanties solides.
 Risque de liquidité : délais de paiement longs dans certains secteurs.

Mitigations possibles :

 Couverture de change (forwards, options) auprès des banques locales.
 Diversification des sources de financement (banques, fonds, bailleurs multilatéraux).
 Négociation de clauses de paiement sécurisées (LC, garanties bancaires).

9.5. Risques opérationnels

Tout projet industriel ou d’infrastructure est exposé à des risques opérationnels :



 Retards de construction : liés à des problèmes de sous-traitants,
d’approvisionnement ou d’autorisations.

 Surcoûts : variations des prix des matières premières, change, inflation.
 Défaillances techniques : équipements défectueux, manque de maintenance.
 Supply chain : dépendance à des fournisseurs uniques, ruptures logistiques.

Mitigations :

 Choix rigoureux des EPC (Engineering, Procurement, Construction).
 Contrats avec pénalités de retard et garanties de performance.
 Maintenance préventive et gestion proactive des stocks.
 Diversification des fournisseurs et clauses de continuité d’activité.

9.6. Risques sociaux et de main-d’œuvre

Les risques sociaux peuvent peser sur l’image et la pérennité d’un projet.

 Grèves et tensions sociales : souvent liées aux conditions de travail ou à la
rémunération.

 Acceptabilité locale : résistance des communautés si elles ne perçoivent pas de
bénéfices.

 Dialogue social fragile : dans certains secteurs, manque de communication entre
management et employés.

Mitigations :

 Élaborer une politique RH claire (salaires, avantages, formation).
 Développer un plan d’inclusion locale (emplois, sous-traitance régionale).
 Mettre en place un mécanisme de concertation avec les syndicats et représentants du

personnel.
 Privilégier la transparence et la communication avec les communautés locales.

9.7. Risques environnementaux et climatiques

Le Maroc est particulièrement exposé au stress hydrique et aux impacts du changement
climatique.

 Sécheresses récurrentes : affectent l’agriculture et l’approvisionnement en eau.
 Inondations ponctuelles : dégâts aux infrastructures et retards opérationnels.
 Normes environnementales croissantes : coûts supplémentaires pour se conformer

aux exigences locales et internationales.

Mitigations :

 Recours à des technologies sobres en eau (irrigation goutte-à-goutte, recyclage).
 Choix des sites en fonction des risques climatiques.
 Intégrer une assurance environnementale et des plans d’urgence.
 Dépasser les standards locaux en adoptant les certifications ISO 14001 et 45001.

9.8. Risques réputationnels et réglementaires internationaux



 Non-conformité ESG : peut fermer l’accès aux financements internationaux.
 Pratiques commerciales contestables : atteintes aux droits humains ou corruption.
 Pression internationale : mécanisme carbone aux frontières de l’UE (CBAM)

imposant de nouvelles contraintes aux exportateurs.

Mitigations :

 Mise en place de politiques ESG transparentes.
 Adhésion aux standards internationaux (OCDE, ONU).
 Veille réglementaire active et adaptation anticipée.

9.9. Tableau synthétique des risques et mitigations

Type de risque Exemples concrets Mitigations clés
Réglementaire Changements fiscaux,

lenteurs administratives
Clauses « changement de loi », recours
CRI, audits juridiques

Financier/monétaire Fluctuation du dirham,
hausse des taux

Couvertures de change, diversification
financement

Marché Dépendance UE,
concurrence asiatique

Diversification marchés (Afrique, Golfe),
montée en gamme

Opérationnel Retards de construction,
défauts techniques

Sélection EPC fiables, contrats à pénalités,
maintenance préventive

Social Grèves, contestations
locales

Dialogue social, plan RH, inclusion
communautaire

Environnemental Stress hydrique, sécheresse,
inondations

Technologies sobres en eau, choix de sites
adaptés, assurance environnementale

Réputationnel /
ESG

Non-conformité RSE,
accusations de corruption

Reporting ESG, certification ISO, codes
éthiques

9.10. Stratégie globale de gestion des risques

Pour renforcer la résilience d’un projet, il est recommandé de :

1. Cartographier les risques dès la phase de faisabilité.
2. Allouer contractuellement les responsabilités (EPC, O&M, offtake).
3. Souscrire des assurances adaptées (construction, exploitation, ESG, change).
4. Mettre en place un suivi continu (KPI, audits, reporting).
5. Prévoir des plans de contingence pour les scénarios extrêmes.

Outil clé : une matrice de risques vivante, mise à jour tous les trimestres.

9.11. Cas pratiques de mitigation réussie

Projet éolien (Tarfaya)



 Risque : incertitude réglementaire et financement.
 Solution : PPP structuré avec garanties souveraines partielles et cofinancement BAD +

banques locales.

Automobile (Kénitra)

 Risque : dépendance marché européen.
 Solution : diversification des débouchés vers l’Afrique subsaharienne et adaptation

rapide au véhicule électrique.

Agro-industrie (Larache)

 Risque : sécheresse et manque d’eau.
 Solution : investissement dans des stations de pompage et technologies d’irrigation

économes.

9.12. Conclusion du Chapitre 9

Le Maroc présente des risques comparables à ceux de nombreux pays émergents, mais avec
une différence clé :👉 La majorité de ces risques sont prévisibles et maîtrisables grâce aux réformes, aux
infrastructures modernes et à l’ouverture institutionnelle.

Message clé pour l’investisseur :

Investir au Maroc requiert une préparation sérieuse et une bonne lecture des risques, mais les
outils disponibles (incitations, assurances, PPP, ESG) permettent de sécuriser les projets et
d’en maximiser le rendement.

« Anticiper les risques, c’est déjà assurer une partie du succès. »



Chapitre 10 – Feuille de route d’entrée – 180 jours
10.1. Introduction

Entrer sur le marché marocain exige une stratégie claire et une exécution rigoureuse.
Une feuille de route sur 180 jours (≈ 6 mois) permet de passer de l’idée à la mise en œuvre
opérationnelle.
Elle est structurée en 6 phases de 30 jours avec des livrables précis et mesurables.

10.2. Phase 1 – J0 à J30 : cadrage stratégique

Objectifs : valider l’opportunité et poser les bases du projet.

 Étude rapide du marché et veille concurrentielle.
 Sélection préliminaire du site d’implantation (zone industrielle, foncier, bureaux).
 Identification des partenaires potentiels (banques, cabinets conseil, CRI).
 Préparation d’un pré-business plan (chiffres clés, investissements, ROI estimatif).
 Premiers contacts institutionnels : CRI, AMDIE, Chambres de Commerce.

Livrables : note d’opportunité + shortlist de sites + pré-BP.

10.3. Phase 2 – J31 à J60 : validation et partenariats

Objectifs : confirmer la faisabilité et initier les alliances stratégiques.

 Étude de faisabilité détaillée (technique, financière, juridique).
 Rencontre avec les autorités locales et nationales (CRI, ministères concernés).
 Début des négociations avec partenaires locaux (fournisseurs, distributeurs, JV).
 Validation des premières sources de financement (banques, fonds, bailleurs).
 Analyse ESG préliminaire (EIE, impact social, acceptabilité).

Livrables : étude de faisabilité + term-sheets préliminaires + plan de financement initial.

10.4. Phase 3 – J61 à J90 : structuration du projet

Objectifs : bâtir les fondations juridiques et financières du projet.

 Choix du véhicule juridique (SARL, SA, SAS, succursale).
 Rédaction des statuts et pactes d’actionnaires.
 Montage du financement (banques locales, bailleurs multilatéraux, equity).
 Préparation des contrats-clés (EPC, O&M, offtake, supply chain).
 Finalisation des accords fonciers (achat ou bail).

Livrables : société créée + pacte signé + financement structuré.

10.5. Phase 4 – J91 à J120 : contractualisation et autorisations

Objectifs : sécuriser juridiquement le projet et obtenir les validations nécessaires.



 Signature des contrats stratégiques :
o EPC (Engineering, Procurement, Construction).
o O&M (Opération & Maintenance).
o Offtake agreements (contrats d’achat, PPA pour énergie, distribution pour

industrie).
 Obtention des autorisations administratives :

o Permis de construire et autorisations d’exploitation.
o Étude d’Impact Environnemental (EIE) validée.
o Licences sectorielles spécifiques (santé, agro-industrie, énergie).

 Intégration des clauses ESG et compliance dans les contrats.

Livrables : contrats signés + permis obtenus + EIE validée.

10.6. Phase 5 – J121 à J150 : financement final et préparation opérationnelle

Objectifs : finaliser le montage financier et préparer le démarrage opérationnel.

 Closing financier : signature des accords bancaires et levée des fonds propres.
 Garanties : mise en place des cautions bancaires, assurances, garanties souveraines si

disponibles.
 RH : recrutement de l’équipe de démarrage (managers, ingénieurs, techniciens).
 Plan de formation : en partenariat avec l’OFPPT ou instituts spécialisés.
 Supply chain : contractualisation des premiers fournisseurs locaux et logistique

d’approvisionnement.
 Communication : plan de communication interne/externe pour préparer le lancement.

Livrables : closing financier + équipe recrutée + plan RH validé + supply chain initiale en
place.

10.7. Phase 6 – J151 à J180 : mise en service et lancement

Objectifs : concrétiser l’implantation et démarrer les opérations.

 Mise en service technique : test des équipements, certification qualité, conformité
HSE.

 Pilotage opérationnel : lancement progressif de la production ou des services.
 Financement opérationnel : mobilisation des premières lignes de trésorerie pour le

fonds de roulement.
 Relations institutionnelles : communication avec les autorités locales et nationales

pour officialiser le lancement.
 Relations publiques : inauguration, communication médiatique, mise en avant du

projet comme modèle d’investissement.
 Suivi post-lancement : évaluation des premiers KPI (production, ventes, emploi,

ESG).

Livrables : projet opérationnel + première production/services + communication de
lancement.



10.8. Outils de suivi et pilotage

Un projet bien lancé doit être suivi rigoureusement.

 Tableaux de bord mensuels : finances, production, RH, ESG.
 Comité de pilotage : réunion mensuelle associant actionnaires, managers et

partenaires financiers.
 Audit trimestriel : revue de performance, risques, conformité.
 Communication continue : rapports aux investisseurs et aux autorités.

10.9. Conclusion du Chapitre 10

Cette feuille de route en 180 jours permet à l’investisseur de transformer une idée en un
projet opérationnel au Maroc, avec :

 une structuration juridique et financière solide,
 une sécurisation contractuelle et réglementaire,
 une intégration ESG dès le départ,
 un démarrage opérationnel maîtrisé.

Message clé pour l’investisseur :

👉 Le Maroc offre un cadre où un projet peut passer de l’intention à l’opérationnel en 6 mois,
à condition de suivre une méthodologie claire, de s’appuyer sur les institutions locales et de
mettre en place un suivi rigoureux.

« Un projet bien préparé en 180 jours, c’est un investissement qui gagne des années. »


